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Pénurie de timbres

Ruée vers la mairie d'Owendo

Le manque de timbres 
constaté dans les mairies 
de Libreville et d'Akanda 
depuis près de deux se-
maines, contraint les 
usagers à converger 
en masse vers la mairie 
d'Owendo et ses arron-
dissements, devenus ac-
tuellement les principaux 
points d'approvisionne-
ment de ce produit rare.

GUICHET de vente des 
timbres de l'Hôtel de ville 
de Libreville vide, salle 
d'accueil des usagers com-
plètement déserte. Un 
calme plat règne ces der-
niers temps dans les bu-
reaux abritant les services 
de l'état civil de la mairie 
centrale.
"Il n'y a pas de timbre ". La 
phrase est désormais lan-

cée de façon machinale aux 
rares usagers qui osent 
encore s'aventurer dans le 
service pour se procurer 
cette vignette ou tout sim-
plement pour vérifier si la 
situation est revenue à la 
normale. Cette pénurie, gê-
nante pour les usagers, est 
vécue également du côté 
de la mairie d'Akanda, où 
plus personne ne s’y rend 

pour espérer se procurer 
ce qui devient presque un 
trésor. Une difficulté qui 
coûte à beaucoup, surtout 
en cette période de rentrée 
scolaire où la demande est 
forte en matière d'authen-
tification des documents 
administratifs, en raison 
des besoins d'inscriptions 
scolaires et bien d'autres.
Bien heureusement, le 

phénomène ne s'est pas 
généralisé sur les trois 
communes de la capi-
tale. La mairie centrale 
d'Owendo et ses arron-
dissements disposent en-
core d'un stock important 
de leurs timbres. Ils sont 
donc devenus les princi-
paux lieux d'approvision-
nement.
Du coup, on observe une 

sorte de ruée des habitants 
des trois communes vers 
l'Hôtel de ville d'Owendo. 
Comme quoi, le malheur 
des uns fait le bonheur des 
autres.
" Nous avons des timbres et 
à suffisance. Étant un ser-
vice public, nous sommes 
disposés à répondre aux po-
pulations, même celles des 
communes voisines. Depuis 

la rupture de ce produit 
(à Libreville et à Akanda, 
ndlr),  nous connaissons 
un taux de fréquentation 
très élevé, pratiquement 
le double, voire le triple 
au-delà la moyenne habi-
tuelle ", a indiqué le chef de 
service État civil de la mai-
rie d'Owendo, Rene Marie 
Kamara.
La recette-miracle de la 
mairie d'Owendo pour 
maintenir son stock de 
timbres serait, selon le 
premier adjoint au maire 
d'Owendo, Thierry Éric 
Ranaud, l'anticipation. 
"Nous estimons la consom-
mation des timbres par le 
contribuable par année 
et nous faisons une com-
mande pour une quantité 
un peu plus au-dessus de 
cette moyenne, de manière 
à tenir toute l'année, et 
nous prévoyons un stock 
prévisionnel sur deux ou 
trois mois en plus pour l'an-
née qui va commencer ".

Sveltana NTSAME 
NDONG
Libreville/Gabon

  Le guichet de vente de timbres de l’Hôtel de Ville 
de Libreville, complètement vide.
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À la mairie d’Owendo, les timbres sont disponibles

Ph
o
to

 :
 S

N
N

À l'Hôtel de Ville de Libreville

Le retour des timbres dès cette fin de semaine

LES usagers des com-
munes de Libreville et 
d'Akanda sont confron-
tés à la problématique 
de rupture des timbres. 
À l'Hôtel de ville de Li-
breville, principale pour-
voyeuse des mairies 
d'arrondissements, la 
situation est davantage 
inquiétante. Un phéno-
mène de nature à en-
traver la poursuite de 

certaines démarches 
administratives, telles 
que le recensement des 
agents de la Fonction Pu-
blique, qui est d'ailleurs 
l'une des raisons qui jus-
tifierait la hausse de la 
demande du côté de la 
municipalité.
Interrogés, les officiers 
d'état civil des deux 
communes concernées 
évoquent un éventail de 
raisons pour expliquer 
cette pénurie qui dure 
depuis deux semaines. 
D'après le troisième ad-
joint au maire, chargé 

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon

  Selon le chargé de l’État civil, les timbres munici-
paux devraient être de retour cette fin de semaine. 
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Vie des syndicats/Assemblée générale du Syndicat des 
travailleurs des aéroports du Gabon

Le Stag appelle GSEZ Airport au respect des engagements

LE Syndicat des travail-
leurs des aéroports du 
Gabon (Stag) a tenu une 
assemblée générale ven-
dredi dernier à Libre-
ville. À l'ordre du jour : le 
bilan social de GSEZ Air-
port depuis la reprise de 
l'aéroport Léon-Mba, les 
revendications des tra-
vailleurs de l'aéroport, les 
propositions au gouverne-
ment.
Sur le premier point, le 
bilan social, au moment 
des transferts des contrats 
de travail de l'Aéroport de 
Libreville (ADL) à GSEZ 
Airport, la direction géné-
rale de GSEZ s'était enga-
gée à conserver les acquis 
du personnel. Un an après, 
le syndicat dresse un 
constat accablant : l'assu-
rance-maladie n'a pas été 

reconduite, telle qu’elle 
existait avec ADL; les prêts 
internes et plusieurs avan-
tages ont été supprimés; 
les dispositions du Code 
du travail qui encadrent 
l'embauche de la main-
d’œuvre étrangère ne sont 
pas respectées .
"GSEZ embauche la main-
d’œuvre étrangère pendant 
qu'en local, nous avons ces 

compétences. 90 % des 
postes de direction sont 
entre les mains des non-na-
tionaux. Cette situation est 
inquiétante. Nous deman-
dons que certains postes à 
responsabilités soient ga-
bonisés", explique Wilfrid 
Mbou, secrétaire général 
du Stag.
Au niveau des revendi-
cations toujours, le per-

sonnel de GSEZ Airport 
demande que son accord 
d'entreprise signé avec 
ADL soit reconduit inté-
gralement. Celui-ci garan-
tissait la conservation du 
13e mois, le rétablisse-
ment de la prime de résul-
tat, la mise en place d'un 
système de récompenses 
individuelles, la révision 
annuelle de la grille des sa-
laires, etc. Le personnel de 
GSEZ demande aussi que 
l'organigramme de l'en-
treprise soit publié, afin 
que les responsabilités de 
chacun soient connues.
Enfin, le Stag propose au 
gouvernement de mettre 
en place un comité de suivi 
des concessions aéropor-
tuaires, comme c'est le 
cas pour la concession du 
Transgabonais.
Le Stag est une organi-
sation syndicale qui re-
groupe les professionnels 
du secteur aéroportuaire 
du Gabon. 

G e o r g e s - M a i x e n t 
NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

de l'Etat civil, Adrien 
Nguéma Mba, cette rareté 
est justifiée par le retard 
de paiement de l'actuelle 
équipe municipale. À 
cette raison s'ajoute le 
changement d'équipe 
municipale dans les deux 
communes d'Akanda et 
de Libreville et l'opéra-
tion de recensement des 
agents, qui a fait grimper 
la demande d'authentifi-
cation d'actes.
“Avec notre fournisseur, 
nous avons toujours eu 
un stock de sécurité que 
nous utilisons en cas de 
forte demande. Il faut 
noter que cette année, 
nous avons eu le paiement 
tardif dû aux difficultés 

financières. On a eu un dé-
calage dans le paiement. 
Au moment où l'on devait 
régler la facture pour re-
cevoir la dernière tranche, 
nous avons été confrontés 
à d'énormes difficultés 
financières. De plus, les 
élections municipales et la 
mise en place du nouveau 
bureau ont une place im-
portante dans ce retard”, 
a expliqué M. Nguéma 
Mba. Avant de rassurer 
quant à un retour à la 
normale prévu pour cette 
fin de semaine. De même 
que du côté de la com-
mune voisine d'Akanda.

  Les membres du syndicat des travailleurs des aéro-
ports du Gabon lors de l’AG.
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